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	Pourquoi les pauvres payent plus d’impôt que les riches ?

mercredi, 19 mai 2010 / Frédéric Dayan 



Comment se répartissent les impôts ? L’impôt sur le revenu représente à peine plus de 20 % des recettes de l’État. En effet, aux trois quart les impôts et taxes sont collectés injustement de manière proportionnelle donc en ne tenant pas compte des revenus (impôts indirects). Les impôts indirects passent souvent « inaperçus ». Il est en effet difficile de voir la part de Taxe intérieure sur les produits pétroliers (TIPP) payée à la pompe à essence ou encore la part de TVA payée sur chacun de ses achats.

Et pourtant, ces impôts sont loin d’être indolores. Car, moins on est riche et plus ils pèsent lourd dans le budget. Donc, en diminuant l’impôt sur le revenu, en réalité on répartit différemment l’imposition en la faisant peser plus lourdement et injustement sur les ménages les moins aisés.
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Quand à la tranche supérieure de l’impôt sur les revenus, il faut atteindre 70 000 € pour y accéder, soit 210 000 € pour un couple avec 2 enfants pour reprendre l’exemple ci-dessus. Bien entendu, seuls les revenus supérieurs sont imposés à ce taux, puisque qu’il est progressif.

Barème de l’impôt sur le revenu 2009 (tranches 2010)

	<  5 875 €
	   0    %

	5 875 à 11 720 €
	   5.5 %

	11 720 à 26 030 €
	14     %

	26 030 à 69 783 €
	30     %

	· 69 783 e
	40     %


A noter que ce barème concerne aussi les expatriés, lorsqu’ils ont des revenus en France, imposables au taux effectif

Retraites : Nouvelle journée d’action le 24 juin
Le ministre du travail a présenté le 16 juin le projet de réforme des retraites :
 

Ce recul sans précédent touche tous les salariés nés après le mois de juillet 1951. Le recul de l'âge légal pour partir reculera de 4 mois par an à partir de juillet 2011.

 

Pour les natifs de 1953, l'âge légal passe à 61 ans.

 

Pour les natifs de 1956, l'âge légal passe à 62 ans.

 

Dans le même temps, l'âge pour éviter la décote passe de 65 à 67 ans, ce qui concerne plus particulièrement les Ingénieurs, entrés plus tard dans la vie active; ou encore les femmes qui ont des carrières incomplètes.

 

Quand à la pénibilité, le gouvernement se fout de la question puisque sur la totalité des salariés de Forasol, moins de 10 seraient considérés comme ayant occupé un emploi pénible puisqu'il faut être atteint d’une IPP d'au moins 20 %.
Pour les carrières longues, même foutaises, il faudra 2 ans de plus cotisés, soit 43 à 44 ans au total pour en bénéficier. A moins d’avoir commencé à travailler dans son berceau, impossible de partir avant 60 ou 61 ans, y compris pour ceux qui ont commencé à travailler à 16 ans.

Le projet n’est pas figé, si vous vous décidez à agir, vous avez les moyens de renvoyer le texte et le ministre avec. A vous de choisir votre avenir, rendez-vous le 24 juin.
Le congé pour enfant malade
Chacun peut constater la dégradation de l’ambiance au sein de l’établissement de Lescar. Les réunions de DP tournent au pugilat verbal sans grand intérêt pour les salariés. La maladresse de certaines questions induisant des réponses à l’emporte pièce, portant même préjudice à la bonne information des salariés.

Concernant le congé pour enfant malade, il est écrit que ce dispositif n’existe pas. Effectivement, il n’y a pas d’accord particulier sur ce point au sein de l’entreprise. Pour autant, la CGT rappelle que les dispositions d’ordre public s’appliquent :

Tout salarié peut bénéficier d’un congé en cas de maladie ou accident d’un enfant de moins de 16 ans dont il a la charge effective et permanente. La durée du congé est au maximum de 3 jours par an. Toutefois, cette durée est portée à 5 jours si l’enfant est âgé de moins de 1 an ou si le salarié à la charge de 3 enfants ou plus, âgés de moins de 16 ans.

En principe le salarié n’a aucune rémunération durant ces jours d’absence (hormis dispositions plus favorables). Il n’est pas tenu de demander l’autorisation de s’absenter à son employeur mais doit le prévenir de son absence et lui fournir un certificat médical justifiant de ‘état de santé de l’enfant.
Si le salarié dispose de jours de congés ou de RTT, rien n’empêche la direction d’accepter la rémunération du congé pour enfant malade à ce titre.    

Les parents de jeunes enfants ont droit à cette information. Les élus CGT restent à la disposition de tous les salariés qui rencontreraient des difficultés à ce titre.[image: image2][image: image3][image: image4]






